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Etats  de  Dauphiné  t féants  à 
Romans , 


a r i r s aux  Etats  de  Dauphiné , Jean t s 

à Romans ; 

Abusa  corrige  Ri 

’EsTavec  la  plus  refpe&ueufe  confiance, 
que  nous  préfentons  aux  Etats  quelques 
abus  de  notre  connoiiiance,  & quiintéreflent 
les  trois  Ordres  de  la  Province.  Nous  n’avons 
pas  pour  objet  d’ofrenfer,  encore  moins 
d’accufer  ni  dénoncer  perfonne  , mais  feu- 
lement d’expofer  des  abus  dont  la  ceflation 
ne  pourroit  que  procurer  un  grand  bien^ 
foit  dans  le  moral,  foit  dans  le  phyfique* 

J „ ' V 

Curé  s. 

Selon  eùx  , les  Curés  font  d’inftitutitifi 
divine,  tout  comme  le  Pape  &les  Evoques  ; 
félon  eux,  lesfeigneurs  des  paroifles  ne  font 
qüe  leurs  premiers  paroifliens;  félon  eux  , 
les  commünaùtés  font  dans  les  paroifles,  & 
non  les  paroifles  dans  les  communautés. 
Notre  religion  eft  de  foi , ce  ne  peut  pas 
être  l’abus  qui  doit  l’éclairer. 

Un  curé  remplit  des  fonctions  que  tout 
citoyen  doit  refpeéter  ; mais  la  meilleure 
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manière  de  fe  faire  reipeéter  , eft  de  fe  ref- 
peéter  Foi-même. 

. Quel  refpqâ  ,.  quelle  vénératiom  peut  mé- 
riter un  curé  qui  fe  mêle  de  procès,  de 
commerce,  de  maquignonage,  &c.  En  fait 
de  procès,  il  fe  fait  détefter  de  celui  dont  il  ne 
prend  pas  le  parti  ; il  ôte  au  commerçant 
une  partie  de  fon  induftrie , & il  fe  désho- 
nore néceiTairement , en  affiliant  aux  foires, 
pour  l’achat  & la  revente  des  beftiaux. 

La  Province  , fur-tout  la  partie  occiden- 
tale , voit  avec  fcandale  , les  Gurés  élever 
des  vers  à foie  dans  les  presbytères  ; il  y 
en  a même  qui , n’ayant  pas  de  feuilles  de 
meûriers , les  élevent  à moitié  avec  leurs 
paroifliens.  Ce  marché  eft  déshonorant  , 
par  cela  feul  qu’il  rend  le  pafteur  domeftique 
de  Ion  paroiflien. 

L’abus  eft  encore  plus  fenfible  ; tout  le 
monde  fait  combien  les  Curés  font  empreffés 
àf  demander  des  réparations  5c  des  apparte- 
ments commodes  dans  les  presbytères,  des 
jardins  étendus , des  écuries,  bientôt  ils  de- 
manderont des  remifes.  Chacun  fait  auffi 
combien  ils  font  économes  pour  les  répara- 
tions ; il  n’y  en  a point,  ou  très-peu,  qui 
voulût  faire  la  dépenfe  d’une  réparation  de 
cinq  fols , à une  maifon  qui  lui  fert  de  lo- 
gement. ; ; '•  . 

Eft-ce  ce  caraéiere  bien  éloigné  du  dé- 
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fîntérelFement  qu’ils  prêchent  , ou  qu’ils 
doivent  prêcher,  & qu’ils  ne  prouvent  point 
par  l’exemple?  ils  font  fervir  ce  presbytère 
à des  élévations  de  vers  à foie  qui  dégradent 
les  planchers , & expofent  la  maifon  à une 
incendie,  la  communauté  à des  réparations 
fréquentes  ; 6c  par  accident,  à un  rétablifle- 
ment  total , qui  double  les  charges. 

Ge  n’eft  pas  tout;  s’il  y a des  mûriers  dans 
un  çimetiere , que  les  paroifliens  en  faflenï 
cultiver  la  feuille  pour  le  luminaire  du  Saint 
Sacrement,  ou  autre  œuvre  pie,  c’eft  une 
profanation  d’un  lieu  faint  ; fi  au  contraire 
le  curé  recueille  la  feuille,  le  çimetiere  n’elt 
point  profané , 6c  les  vers  à foie  en  vont 
mieux.  . . ; ; 

Et  dans  le  cafuel , ces  Prélats  (félon  eux, 
du  fécond  ordre  ) commettent  un  abus  d’au- 
tant plus  multiplié  & repréhenfible,  qu’il  eft 
journalier , ôc  affeéte  les  pauvres  fans  lumière 
ni  conieil , misàpartl’oubli  des  ordonnances’ 
finodaiës.  Nous  nous  arrêterons  feulement 
à un  fait  particulier,  qui  a rapport  aux  lois 
civiles. 

La  déclaration  du  Roi,  du  9 avril  1736, 
regiftrée  en  Parlement  le  13  mai  fuivant , 
concernant  la  forme  de  tenir  des  regiftres 
de  baptêmes  , mariages  , fépultures  , 6>c 
autres  , prononce  » qu’il  fera  au  choix  des 
» intéreffés , de  lever  des  extraits  defdits 
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» baptême,  mariage,  fépuîture,  &ç.  ; foit 
» fur  le  regiftre  envoyé  au  greffe  de  la  juriC 
» diétion  royale  , foit  fur  celui  qui  reliera 
p entre  les  mains  des  curés  \ pour  lefquels 
p extraits,  il  ne  pourra  être  pris,  par leidits 
p greffier  ou  curé  , que  dix  lois  dans  les 
p paroiffes  des  villes  où  il  y a Parlement* 
p Evêché  ou  fiege  préfidial;  ijiuit  fols  pour 
»r!les  paroiffes  ou  antres  villes , & cinq  fols 
p , pour  les  paroiffes  des  bourgs  & villages* 
p le  tout  compris  le  papier  timbré  : défenfe 
p;.. fut j faite  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande 
p.  fop>me  * à peinf  de  cqnçuffion  »,  , 


J . . * ~ - » *-  - •* 

PP  après  yne  loi  li  politive,  on  ne  peut 
pas  concevoir  comment  les  Curés  ou  Prêtre^ 
s’en  écartent  * cependant  les  Curés,  ou  plu» 
|ieurs  parmi  eux,  exigent  dans  les  bourgs  & 
village^  dix  folspourchaqueiextrait  qu’ils  délb 
Vrent,  outre  le  papier  timbré,  au  prétexte  qu’ils 
doivent  prendre  un  double  droit  , parce 
qu’il  y a deux  regifttes.  Un  pareil  prétexte  ne 
peut  être  toléré  gu  a un  tribunal  ou  l’on  fe 
pardonne  réciproquement  ; Sc  li  1 ’officier  civil 
étoit  capable  d’une  pareille  concuffion,  le 
tribunal  de  la  cour  en  feroit  un  exemple. 

Ajnfî  il  nous  a parti  ahufif  quedesCuré^ 
fe  mêlent  de  commerce,  parce  que  la  chofe, 
n’eft  ni  décente, ni  relative  à leurs  fondions* 
Peur  négoce  diminue  d’autant  celui  de  leura 


paroifliens  ; & s’ils  ont  les  mêmes  befoins  que 
ceux-là  , ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes 
charges  , ou,  dans  le  cas  où  le  commerce 
feroit  toléré  dans  la  perfonne  des  Curés  , il 
feroit  de  toute  jufticedeies  comprendre  à la 
capitation  & autres  impolitions  perfonnelles , 
Tes  décimes  qu'ils  payent  , n’ayant  rapport 
qu’à  letir  bénéfice,  * 

Quant  à la  furexaétion  des  extraits  de 
mariage  , fépulture  & autres,  c’eft  un  abus 
journalier  qu’une  recommandation  de  la 
partie  publique  pourroit  faire  cefler,  en 
obligeant  les  Curés  de  fe  conformer  aux 
ordonnances  , fous  les  peines  y portées. 

Contrôle, 

De  toutes  les  parties  de  finances  , il  n’en 
eft  aucune  où  il  fe  foit  glifîe  autant  d’abus 
que  dans  celle  du  Contrôle  des  aétes.  Ces 
abus  procèdent  dedeuxcaufes  :1a  première* 
de  l’ignorance  de  la  majeure  partie  des 
commis,  fur  l’objet  de  leur  emploi  : carpour 
bien  connoître  un  aéie  , en  déterminer  la 
nature  & l’efpece  , afin  de  percevoir  les 
droits  dans  l’exaéte  juftice  , il  faut  des  con- 
noiffances  & des  lumières  qui  manquent  à 
prefque  tous  les  commis,  5c  que  l’on  ne  peut 
acquérir  par  la  leCture  feule  des  dictionnaires 
des  domaines.  La  fécondé  , de  la  faculté 


(8) 

attribuée  aux  commis,  de  donner  a un  a&e 
la  qualification  qui  leur  paroit  la  plus.avan» 
tageufe  , pour  percevoir  le  plps  fort  droit. 
Mais  ce  qu'il  y a de  furprenant,  c’eft 
que  les  droits  de  contrôle  ne  font  pas  uni- 
formément perçus;  ils  different  en  plus  ôc 
en  moins  dans  les  différents  bureaux  de  per- 
ception : eft-ce  plus  ou  moins  de  connoiflance 
pu  de  délicateffe  de  la  part  des  commis  ? 

Nous  ^entreprendrons  pas  de  relever  tous 
les  abus  qui  font  de  notre  connoiiTance,,  dans 
cette  partie;  nous  ferions  trc 
en  préfenterons  feulenient  qu 
plus  fréquents. 

S’il  eft  queftion  de  réfilier  un  bail  à ferme 
dont  le  prix  eft  de  48  liv.  & ceja  avant  que 
le  bail  ait  commencé  fon  exécution,  Ton 


>p  longs  ; nous 


‘S-uns 


perçoit  le  contrôle  comme  réfiliem.çnt  ,Vce 
qui  donne  un  droit  de  2 I i y , au  principal  , 
tandïsque  le  bailn’avoû  coûté  que  cinq  fols, 
S’il  eft  queftion  de  réfilier  un  bail  dont  le 
prix  de  ferme  eft  de  3000  liv. , de  même 
avant  que  fon  exécution  fait  commencée  , 
alors  ce  réfiljement  n'eft  plus  contrôlé  fous 
cette  dénomination  , mais  comme  rétrocef- 


lion  ; ce  qui  donne  ouverture  à un  droit  de 
30  livf  au  principal.  C’eft  là  , on  peut  le 
dire  , la  plus  fenfible  des  erreurs  ; car  , pour 
rétrocéder,  il  faut  avoir  commencé  de  jouir. 

Un  mariage  contient  la  ftipulation  de 
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Faugment  8c  du  contr’augment  5 à des 
fouîmes  déterminées  5 on  perçoit  le  droit 
d'infinuation  fur  l’un  8c  l’autte  avantage. 
Cependant  il  eft  împoffible  qu’ils  purifient 
avoir  lieu  tous  les  deux;  on  devroit  au  moins 
borner  le  droit  à la  plus  forte  fomme  de  l'un 
de  ces  avantages.’  0'  "té  . ' 
é d^e  contrôle  des  mariages  & teftaments, 
dont  les  droits  font  déterminés  par  la  qualité 
des  parties  5 font  fixés-  par  lé  tarif  de  172a; 
mais  ce  tarif  n’eft  pas  èxaéïement  luivi  y 
car  on  exige  le  même  droit  pour  la  qualité 
d’un  fimple  artifan ç comme  .pour  celle  d’un 
marchand;  un  maréchaf  paye  autant  qu’un 
médecin  5 Sic.  Cependant  le  tarif  donne  des 
diftinctions  précifes. 

Un  garçon  perruquier  fe  -marie  y on  perçoit 
ioliv?  ;de  contrôle  en  principal  > comme 
s’il  étoir  maître  ; cependant  il  y a bien  de 
la  différence  de'  Pim  à l’autre. 

' Ces  fortes  de  durexaétions  font  d’autant 
plus  fréquentes 5 que  3 toute  fondée  que  foit 
la  réclamation  5 oa  ne  la  permet  que  rare- 
ment 5 foit  par  rapport  à'  la  modicité  de 
l’objet  5 foit  par  la  difficulté'  de  parvenir  au 
tribunal  qui  a la  connoiffance  exclu  fi  ve  de 
ces  matières  5 & qui  force  les  commis  à fe 
conformer  à des  décriions'  qui  forment  un 
dictionnaire  de  trois  volumes, 

- Il  femble  quela  Province  pourroit  deman* 
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der  l’abonnement,  de  ce  droit*  & faire  fixer 
à une  fomme  modique,  comme  par  exemple 
celle  de  3 liv. , pour  toutes  iortes  d aétes 
généralement  quelconques  ; alors  les  notaires 
auroient  la  liberté  d’inlérer  dans  les  aétes  * 
toutes  les  claufes  néceffaires*  & de  lesexpo- 
fer  avec  toute  la  clarté  dont  elles  fontfufcep- 
fcibîes;  tandis  que  l’on  eft  fouvent  obligé  de 
les  obfcurcir  ou  de  les  dénaturer  *;pour  éviter 
un  droit  de  contrôle  exorbitant. 

Et  fi  l’on  jugeoit  à propos  d’anéantir  les 
conventions  privées  * qui  font  la  fource  de 
tant  de  procès , & que  le  droit  de  contrôle 
fut  fixé  & déterminé  , comme  nous  venons 
de  le  dire,  l’augmentation  de  la  quantité  des 
aétes  , balancerait  la  réduétion  du  droit;  & 
en  ne  perdant  rien  , le  Roi  feroit  à fes  fujets 
le  plus  grand  bien  poffible. 

Sur  le  tout , il  eft  delà  juftice  des  Etats  de 
la  Province  de  remédier  à ces  abus;  ôc  à tout 
événement,  de  demander  un  nouveau  tarif 
dontla  clarté  puiflè  être  un  obftàcle  à l’erreur 
qui  procédé  d’une  explication  toujours, 
donnée  au  préjudice  du  public. 

Gabelles  de  Romans. 

Par  arrêt  du  Confeil , donné  au  camp 
devant  Fribourg,  en  1744  , M.  de  Guarin- 
d'Ânthefort  , & conforts*  fut  maintenu  dans 


le  droit  d’exiger  les  gabelles  de  Romans , & 
vingtain  de  Saint-Lattier , fur  les  marchan- 
dées entrant  ou  fortant  de  la  Province  de 


Dauphiné,  8c  paflantpar  Vpreppe  , Moirans, 
Romans  , ôcc.  * * :i  1 

Suivant  la  lettre  de  cet  arrêt  , il  faut  le 
concours  de  pluüeurs  circônftances  , pour 
donner  ouverture  au  droit  $ la  marchandée 
doit  entrer  ou  fortir  de  la  Province  ; celle 
qui  n’entre  ni  ne  fort,  ne  doit  rien. 

Cependant  les  fermiers  exigent  rigoureu- 
femerit  ce' -droit  fur  les  marchandées  8c 


denrées  qui  entrent  dan  le  Bourg  dit  P éage, 
féparé  de  Romans,  par  la  riviere  d’Izere; 
8c  cela,  à la  faveur  du  prétexte  fingulier 
que  ce  BoUrg  n’eft  pas  du  Dauphiné,  8c 
qu’il  fait  partie  du  Duché  de  Valentinois: 
mais  la  nouvelle  formation  des-  Etats  delà 
Province,  réfute  fuffiiamment  un  pareil  pré- 
texte. Et  ce  qui  prouve  que  le  droit  de 
gabelle  ni’eft  pas  dû  fur  les  marchandées  8c 
denrées  qui  arrivent  8c  font  déchargées  au 
Bourg  du  Péage  , fans1  avoir  entré  dans  la 
Province  j»  8c  que  le  droit  n’efl:  dû  que  lorfque 
ces  marchandées  fôrtent  de  la  Province  > 
c’eft  la  faculté  que  les  propriétaires  ou  leurs 
fermiers  ont  d’établir  un  bureau  près  de 
l’endroit  où  l’Izeré  fe  joint  au  Rhône , parce 
qu’effeéUvement , lorfque  la  marchandée 
entre  fur  le  Rhône  3 elle  fort  de  la  Province* 
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& le  droit  efl:  dû;  mais  elle  ne  fort  pas  de  I4 
Province,  en  entrant  dans  le  Péage. 

Le  droit  dont  il  efl:  queition,  donne  lieu 
à une  infinité  de  procès  entre  les  marchands 
& les  fermiers,  qui  commencent  par  des 
failles  & des  exécutions  violentes. 

Le  tarif  contient  Ténumération  des  mar- 
chandées fujetes  au  droit  qui  efl:  fixé  à 10 
deniers  par  charge  d’une  bête  de  lomme. 
L’article  1 5 porte  que , pour  chaque  charriot 
ou  chairete  chargés  defdites  marchandées  , 
fera  payé  1 o deniers.  T out  précis  que  foit  cet 
article , pour  la  fixation  du  droit , par  chaque 
charriot  ou  charrete  chargés  , cependant 
les  fermiers  exigent  1 2 à 1 5 fous  par  char- 
rete, c’eft-à-dirè  autant  de  fois  10  deniers, 
que  la  voiture  efl:  préfumée  porter  tanf  de 
charges  de  deux  à trois  quintaux. 

Mais  c’efl:  là  une  erreur  & une  faufle  in- 
terprétation du  tarif  ; le  droit,  pour  chaque 
charge  de  fel , efl:  fixé  à 1 o deniers  ; & le 
droit  pour  chaque  bateau  chargé  de  lel,  eft 
fixé  à 4 fous , d’où  le  ïfoi  n’a  pas  entendu 
de  déterminer  le  droit  par  la  quantité  de 
charges  de  fel  que  peut  porter  un  bateau  , 
mais  relativement  à la  voiture  elle-même. 

S’il  en  étoit  autrement,  il  en  réfulteroit 
une  contradiéfion  manifefte,  car  un  bateau 
porte  ordinairement  1000  à 1200  minots  de 
îel,  &le  droit  efl:  fixé  à 4 fous;  &une  char- 
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rette  en  portera  40  minots , & fuivant  le 
fermier , le  droit  fera  porté  à 12  fous.  Ce 
font  là  , on  peut  le  dire,  le  fruit  de  Terreur 
6c  de  Pinjuftice  à laquelle  les  propriétaires 
n’ont  fans  doute  aucune  part. 

, La  délicatefle  des  fentiments  de  MM.  les 
propriétaires  du  droit  dont  il  eft  queftion,  ne 
leur  permettroit  certainement  pas  de  remonter 
à l’examen  de  leurs  titres;  6c  s’il  étoit vérifié 
que  les  prétentions  de  leurs  fermiers  , 6c  leur 
maniéré  d’exiger  , eft  conforme  aux  titres, 
nous  fommes  certains  que  dans  ce  cas,  ils 
confentiroient  volontiers  d’être  rembourfês 
de  leurs  finances  ; 6c  alors  la  Province  ne 
fauroit  faire  une  acquifition  plus  avantageufe 
au1  commerce,  à la  liberté  6c  à la  tranquillité 
des  négociants. 

Il  n’y  a pas  long-temps  qu’on  a conftruit 
une  grille  énorme  au  pont  de  Saint-Nazaire 
en  Royans,  quitraverfe  la  rivierede  Bourne; 
là  fe  tient  un  commis  qui  met  à contribution 
tous  les  marchands  de  bois , à qui  il  veut  bien 
accorder  la  faculté  de  pafler. 

Pain  de  Boulanger. 

Le  prix  du  pain  eft  fixé  à Romans  pat  le 
juge  de  police;  6c  le  prix  ou  le  taux  de  cette 
ville , forme  celui  de  toutesles  communautés  , 
a quatre  à cinq  lieues  aux  environs;  avec 
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cettè  différence  feulement  , que  lorfque  le 

{'>ain  augmente,  le  taux  eft  connu  par-tout 
e même  jour;  mais  lorfque  le  prix  diminue, 
le  taux  eft  ignoré  pendant  quelques  temps: 

Il  lubfifte  à Romans  un  droit  de  ville , 
dénommé  ièsPatureires,c,eft-à-dire  1 6 à 18 
fous  par  chaque  fétier  de  grain  confommé 
parles  boulangers  de  cette  ville  ; mais  les 
boulangers  du  Péage  $ ainfi  que  ceux  des 
environs,  ne  font  pas  fournis  au  même  droit, 
& ils  vendent  leur  grain  au  même  prix  que 
deux  de  Romans.  C’eft  ainfi  que  le  public 
paie,  par  voie  de  conféquence,  le  droit  de 
Paturefles , dont  les  boulangers  des  environs 
de  Romans  font  exempts  ; ce  qui  eft  un 
abus. 

De  répartir  1 6 à 1 8 fous  fur  un  quintal  & 
demi  de  pain,  cela  donneroit  lieu  à des 
petites  fractions  ; mais  il  paroîtroit  jufte  que 
le  pain  bis  de  boulangers  étrangers  , qui 
eft  celui  confommé  par  les  pauvres,  fût  fixé 
a ^ deniers  par  livre  ,:  au-deffous  du  prix 
du  même  pain,  à Romans. 

Quoique  le  meilleur  marché  fembleroit 
donner  lieu  à l’entrée  du  pain  étranger,  à 
Romans  , &:  pourrait  faire  tort  aux  revenus 
de  la  ville  y Pon  rie  doit  pas  avoir  cette 
ctainte , parce  que  ce  ferait  une  contraven- 
tion qui  a fes  pnines. 

D’ailleurs  les  fermiers  font  tellement  attem 
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tifs  , qu’il  y a peu  d’années  qu’ils  faifirent  V 
une  pauvre  femme  du  Péage  , un  panier  de 
beignets  qu’elle  portoit  vendre  à la  piece 
de  2 liards  ; le  panier , les  beignets  & la 
ferviette  qui  les  couvroit , furent  faifis  , & 
cette  pauvre  femme  mourut  quelques  temps 
âpres  à l’hôpital. 

Justice. 
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I/o n â vu  dans  le  préambule  d’Edits 
concernant  l’adminiftration  de  la  jullice  , 
<pie  le  Roi  en  créant  des  nouveaux  tribu- 
naux y penfoit  de  faire  le  bien  des  peuples  , 
en  les  rapprochant  de  leurs  juges.  Il  y auroit 
un  moyen  bien  fimple  de  faire  le  bien  que 
Sa  Majeflé  defire  > & d’entretenir  la  con- 
fiance fans  laquelle  le  commerce  ne  peut  fe 
foutenir.  Ce  feroit  une  loi  qui  ordonnât 
l’exécution  de  la  fentence  du  premier  juge, 
qui  auroit  condamné  un  particulier  au  paie- 
ment d’un  billet  ou  d’une  obligation,  enfin 
d une  dette  liquide  & bien  établie  j & qu’il 
fût  défendu  aux  juges  d’appel,  d’enordonnef 
la  furfoyance. 

Tout  le  monde  fait  qu’à  la  faveur  des 
appels  des  fentences,  foit  pour  des  billets 
à ordre  * foit  pour  des  obligations , le  débi- 
teur fe  ruine , fa  femme  fe  colloque  , 8c 
le  créancier  perd  fa  dette , & les  frais  qu’il 
st  faits  pour  être  payé. 


Auflî  n’eft-on  pas  furpris  que  les  lettrés 
de  changé  fur  la  place  de  Lyon,  ont  lai 
préférence  fur  les  billets  à ordre.  La  faculté 
& l’aifance  du  commercé,  eft  une  raifon 
pour  cétte  préférence;  mais  lab ri évété  delà 
juftice  de  la  confervatiôn , en  eft  une  autre. 


Nosseigneurs  des  Etats  ont  tout  le  pou- 
voir pour  demander  & obtenir  l’établiffement 
d’une  jurifdiétion  confulairç,  qui,  en  con- 
noiflant  dés'  affaires  du  commerce  , accom- 
pliroit  le  Vœu  de  la  province  , & feroit  un 
avantage  réel  pour  les  habitants. 

•*-,  ' ' ' f . . '4 

r *■  t ~ " ’ - 


> j *3>  *■  x 

Ait. te  .... 

Auffi  n'eft-on  pas  furptis  que  les  lettres 
de  changé  fur  la  place  de  Lyon,  ont  îaC 
préférence  fur  les  billets  à ordre.  La  faculté 
& l’aifance  du  commercé,  eft  une  raifon 
pour  cétfe  préférence;  maïis'labriévété  delà 
fuftice  de  là  confervatidn  * en  eft  une  autre, 
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Nosseigneurs  des  Etats  ont  tôüt  le  pou- 
voir pour  demander  & obtenir  l’établiffement 
d'une  jurifdiétion  confulairç,  qui,  en  con- 
hoiflant  dés  affaires  du  commerce  , accom- 
plkoit  le  Vœu  de  la  province  , & feroit  un 
avantage  réel  pour  les  habitants. 
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